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Ministre des Travaux Publics a invité la Compagnie française à présenter, dans le plus court délai 
possible, un nouveau projet complet d’après les bases adoptées par le Conseil général des Ponts et 
Chaussées.

Dans ces circonstances, M. Gressier exprime instamment le désir que les travaux, sur la section 
réservée du côté de la Suisse, ne soient pas commencés avant que l’administration française ait pu 
donner une réponse définitive, dans la crainte que des mesures prématurées ne puissent faire naître 
de graves difficultés et retarder encore la décision d’une question à la solution de laquelle le G ou­
vernement du Canton de Vaud semble attacher une si grande importance.
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L e Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, au Conseil fédéral 

R Paris, 16 juillet 1869

Tout en me référant au procès-verbal qui vous parviendra plus tard, je m’em­
presse de vous donner un résumé des délibérations de notre conférence d’hier, 
Jeudi 15 Juillet.

Nous avons en première ligne ouvert vos instructions et écarté complètement la 
question de l’établissement d’un bureau de contrôle français à Genève. Il est du 
reste fort probable que ce bureau n’aurait jamais été concédé ni à Genève ni à 
Neuchâtel. Les industriels genevois intéressés, d’après des renseignements parve­
nus à M. Chenevière, n’attachent pas une grande valeur à cette concession.

Nous avons déclaré ensuite, en ce qui concerne le pays de Gex, que le Conseil 
Fédéral maintient ses instructions et refuse d’accorder des facilités pour les vins, 
en sus de celles stipulées dans le règlement annexé au traité de commerce de 
1864.1

Enfin, nous avons maintenu l’offre faite précédemment de doubler le chiffre de 
5000 hectolitres accordés en franchise pour le Chablais, le Genevois et le Fauci- 
gny, prévu par le traité de 1851 avec la Sardaigne,2 et de le porter à 10 000 hectoli­
tres.

L’ouverture qui a fait la plus fâcheuse impression sur les délégués français est 
celle qui concerne le pays de Gex.

M. Ozenne a immédiatement répondu que sur cette base, il ne croyait pas 
qu’une entente devînt possible. Il a surtout contesté l’argument que cette question 
devrait être complètement écartée des délibérations de la Conférence, attendu 
qu’il s’agit de questions douanières, et que différentes parties de la France s’y 
trouvent intéressées, le pays de Gex aussi bien que la Savoie.

Une première conséquence de l’ouverture de ces instructions a été, entre autres, 
la suivante: tandis que, lors de la première séance, nous avions pu espérer que les 
facilités accordées pour l’importation de toutes les marchandises par la douane

1. R O  VIII, pp. 2 9 5 - 2 9 9 .
2. R O  II, pp. 4 0 3 - 4 1 5 .
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d’Annecy pourraient entrer en vigueur immédiatement après la ratification de la 
convention, M. Ozenne a déclaré hier que ces facilités seraient accordées seule­
ment lorsque les faveurs relatives à l’importation des vins savoisiens entreraient 
en vigueur. Cela nous reporte donc à l’époque de la mise en exploitation de la 
ligne d’Annecy.

M. Ozenne a ajouté qu’il pourrait d’autant moins recommander un arrange­
ment sur les bases proposées par le Conseil Fédéral que, dans sa conviction, cette 
convention provoquerait de vives réclamations au sein du Corps Législatif.

Nous n’avons point omis de donner connaissance de votre déclaration finale, 
portant que la convention ne pourrait être ratifiée par les autorités fédérales avant 
que les difficultés soulevées par le raccordement de la ligne de Jougne n ’eussent 
reçu une solution satisfaisante.

M. Meurand s’est réservé immédiatement d’insérer une déclaration contre cette 
clause, qu’il a qualifiée de comminatoire. Il a ajouté que cette question était, offi­
ciellement du moins, tout à fait étrangère à l’objet des conférences et que, si le 
Conseil Fédéral repousse l’immixtion de questions étrangères, celle-ci a bien 
moins de connexité encore avec celle dont la conférence s’occupe, que les facilités 
douanières réclamées en faveur du pays de Gex. M. Meurand s’est réservé de for­
muler ultérieurement cette déclaration.

Il n’est pas nécessaire d’exposer ici les réponses que nous avons opposées aux 
délégués français; vous les trouverez plus tard en détail, dans les procès-verbaux 
de la conférence.

Ce résumé vous prouvera combien le refus de toute concession en faveur du 
pays de Gex paraît exercer un fâcheux effet sur la marche des négociations. Les 
délégués français ont immédiatement déclaré devoir en référer à leur Gouverne­
ment, et réserver à celui-ci de prendre une détermination ultérieure.

Les propositions que nous avons faites dans les deux lettres des 7 et 10 Juillet 
(Nos 137 et 143),3 de porter à 2400, ou du moins à 2000 quintaux, le chiffre de 
1200 quintaux stipulé dans le «Règlement du 30 Juin 1864 concernant le pays de 
Gex», ayant été écartées, nous ne nous permettrons pas de les renouveler. Mais il 
est de notre devoir de vous communiquer sans réserve l’effet que vos dernières 
instructions,4 refusant toute concession sur ce point, paraissent avoir produit sur 
les délégués français; cet effet n’est certainement pas de nature à accélérer la solu­
tion ni de la question du chemin de fer d’Annecy ni de la question de la ligne de 
Jougne, que les autorités françaises paraissent, de fait sinon officiellement, ratta­
cher à l’issue de ces conférences.

Si l’on considère la concession réclamée en faveur du pays de Gex au point de 
vue purement fiscal, il ne résulterait de l’adoption du chiffre de 2000 quintaux au 
quart du droit qu’une diminution de recettes de 900 fr. par an. La différence entre 
1200 et 2000 quintaux étant de 800 quintaux, et le droit d’entrée en Suisse de 1,50 
le quintal, 800 multiplié par Fr. 1,50 et divisé par quatre, puisque les vins du pays 
de Gex paieraient le quart du droit, donnent en effet le résultat sus-indiqué. On ne 
pourrait donc que regretter si, pour une différence aussi minime, le but de la 
conférence ne pouvait être atteint.

3. Non reproduites.
4. Du 13 juillet, non reproduites. Cf. E 1001 (E) q 1/84.
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M. Chenevière, d’après des communications qu’il a reçues de Berne, croit 
savoir que ce n’est pas la question fiscale qui aurait engagé le Conseil Fédéral à 
maintenir ses instructions primitives à l’égard du pays de Gex, mais plutôt des 
considérations d’un autre ordre, et qu’on chercherait, en refusant les concessions 
demandées en faveur du pays de Gex, à éviter de mettre sur la même ligne la zone 
du pays de Gex et les provinces savoisiennes du Chablais, du Faucigny et du 
Genevois.

Si cette supposition devait être exacte, il me paraîtrait que toute conclusion ou 
déduction préjudiciable aurait pu être écartée par l’insertion au procès-verbal 
d’une déclaration destinée à sauvegarder les droits que la Suisse a toujours main­
tenus sur les provinces neutralisées de la Savoie. Bien que les instructions que j’ai 
reçues ne contiennent pas de directions à ce sujet, j ’ai cependant jugé utile, déjà 
lors de la seconde conférence du 9 Juillet, de me référer expressément aux décla­
rations contenues dans le procès-verbal de la XIème séance de la Conférence réu­
nie pour préparer le traité de commerce (25 Mars 1863).5 Le procès-verbal auto- 
graphié que vous recevrez et qui a été lu à l’ouverture de la séance d’hier, men­
tionne du reste ce fait. Une déclaration formelle aurait pu être ajoutée dans le cas 
où le Conseil Fédéral se serait décidé à concéder quelques facilités au pays de 
Gex, afin de sauvegarder les droits que nous basons sur les traités.

Malgré les assurances publiées par divers journaux que le Gouvernement 
français serait aujourd’hui d ’accord avec le Gouvernement du Canton de Vaud 
sur le raccordement de la ligne de Jougne, je crois devoir maintenir l’opinion que 
les articles publiés se rapportent plutôt à un rapport favorable du Conseil des 
Ponts et Chaussées, mais que le Ministre des Travaux Publics attend encore les 
plans de la Compagnie Paris—Lyon, avant de se prononcer définitivement sur les 
difficultés suscitées par cette compagnie. C’est du reste ce qui résulte de la lettre 
de M. de Lavalette, en date du 5 Juillet,6 dont je vous ai transmis copie. Si cepen­
dant le Conseil Fédéral ou le Gouvernement de Vaud avaient reçu, depuis le 5 
Juillet, une communication quelconque fixant d’une manière définitive le tracé 
sur territoire français ou le point de raccordement à la frontière, je vous prierais de 
vouloir bien m’en informer. Dans ce cas en effet, la rupture des négociations sur la 
question de la ligne d’Annecy aurait des inconvénients moins considérables que 
si, comme je le crains, les difficultés concernant la ligne de Jougne ne sont pas 
encore écartées d’une manière définitive et officielle par l’administration fran­
çaise.

M. Ozenne pense comme moi, que ces difficultés ne sont point encore résolues, 
et nous avons pu observer facilement que, dans l’opinion de celui-ci, les instruc­
tions communiquées relativement au pays de Gex, seraient plutôt de nature à pro­
longer les difficultés qu’à les écarter.

La prochaine séance, qui sera sans doute la dernière, a été fixée à Mercredi pro­
chain 21 Juillet, à une heure, au Ministère des Affaires Etrangères. Si je ne reçois 
pas de nouvelles directions de votre part, je pense qu’il ne nous restera seulement 
à donner, en ce qui nous concerne, la même déclaration que les délégués français,

5. Cf. E 2200 Paris 1/61.
6. Non reproduite. Cf. E 2200 Paris 1/78.
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à formuler les points sur lesquels les parties sont tombées d’accord, à désigner 
ceux sur lesquels l’entente n’a pu avoir lieu, et à prendre toute la question ad refe­
rendum.

202
E 20/81

Le Ministre de Suisse à Vienne, J.J. von Tschudi, 
au Président de la Confédération, E. Welti

Confidentiel Wien, 9. August 1869

Ich hatte heute mit Baron Gagern, dem Referenten der Rheincorrection im 
Ministerium des Äussern, in dieser Angelegenheit wiederum eine Unterredung. 
Vom Ministerium des Innern ist dort bis jezt noch keine Antwort in Folge der 
Conferenz des Hr. Landammann Häfliger u. mir mit dem Minister Giskra, einge­
langt, sie wird aber täglich erwartet. Die Schuld der Verzögerung liegt an der 
Statthalterei in Innsbruk.

Ich erlaube mir nun, Sie zu ersuchen, die Frage der Rheincorrection auch mit 
dem k.k. Gesandten in Bern, Baron Ottenfels, auf das ernstlichste zu erörtern und 
demselben zu sagen, dass ich mich bei Ihnen darüber beklagt habe, dass ich auf 
mein ausführliches Promemoira über die Rheincorrection, welches ich den 
28. December 18681 dem k.k. Ministerium des Äussern übergeben und in wel­
chem dasselbe dringend ersucht habe, einen baldigen Entscheid herbeizuführen, 
ausser einer einfachen Empfangsbescheinigung bis heute, also nach fast acht 
Monaten, keine Antwort erhalten habe; dass ich unter dem 10. Juli2 in einer Note 
wiederum dem k.k. Ministerium auf das eindringlichstevoxgQsXeWX habe, dass die 
Schweiz, angesichts der drohenden Gefahr für beide Rheinufer, nun nicht mehr 
die Zeit mit müssigem Zuwarten verlieren könne und daher die k.k. Regierung 
auf das ernstlichste ersuche, einen Entscheid zu treffen, u. dass auch diese Note 
bisher ohne Antwort geblieben sei. Es wäre gewiss sehr zweckmässig, wenn Sie 
dem k.k. Gesandten Ihr Befremden darüber ausdrüken würden, dass in dieser 
wichtigen Frage, die nun durch Decennien Gegenstand der Verhandlungen zwi­
schen Österreich und der Schweiz gewesen, und die von den Technikern in wie­
derholten Expertisen entschieden sei, die kaisl. Regierung immer nicht zu einem 
bestimmten Entschlüsse gelange. Es wäre daher auch gut, wenn Sie dem k.k. Ge­
sandten bei dieser Gelegenheit bemerken würden, dass keine andere Regierung 
der Schweiz gegenüber hochwichtige Fragen so hinausschleppe wie die österrei­
chische und dass insbesondere alle Angelegenheiten, die zwischen Tirol-Vorarl­
berg u. der Schweiz zu verhandeln seien, fast unqualificirbare Zögerungen erlei­
den.

1. Non reproduit. Cf. E 2200 Vienne 1/49 .
2. Non reproduite. Cf. E 2200 Vienne 1/50.
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